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n° 141 727 du 24 mars 2015

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 5 février 2015 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 janvier 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 9 février 2015 avec la référence 51100.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 3 mars 2015 convoquant les parties à l’audience du 19 mars 2015.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me F. CALAMARO loco Me J.P.

VIDICK, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile

multiple, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), en application de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15

décembre 1980), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité guinéenne et d’origine ethnique peule, vous seriez arrivé sur le territoire belge le 11

octobre 2013. A cette même date, vous avez introduit une première demande d’asile. Vous déclariez

avoir rencontré des problèmes dans votre pays du fait de votre affiliation à l’UFDG (Union des Forces

Démocratiques de Guinée) et du fait de votre ethnie. Vous expliquiez que, lors de la période agitée des

élections en novembre 2010, des gens soutenant le pouvoir ont attaqué votre domicile. En septembre
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2012, votre domicile a fait l’objet d’une seconde attaque de la part de gens soutenant le parti au pouvoir.

En 2013, vous dites avoir reçu des menaces téléphoniques anonymes. En mai 2013, votre boutique a

été saccagée. En août 2013, vous avez été arrêté par vos autorités nationales devant la porte de votre

boutique alors qu’une bagarre avait éclaté non loin. Vous avez été maintenu deux jours au camp Alpha

Yaya avant d’être emmené sur un chantier où vous avez été obligé de travailler. Le 13 septembre 2013,

vous avez réussi à vous évader et avez quitté votre pays. Le 13 juin 2014, le Commissariat général

(CGRA) prenait à votre encontre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire. Le 12 juillet 2014, vous introduisiez un recours contre cette décision auprès du

Conseil du contentieux des étrangers (CCE), qui, le 25 novembre 2014, dans son arrêt n°133 670, a

confirmé en tous points la décision prise par le Commissariat général. Vous n’avez pas introduit de

recours devant le Conseil d’Etat. Vous avez déclaré ne pas avoir quitté la Belgique et le 19 décembre

2014, vous introduisiez une seconde demande d’asile auprès des instances d’asile belges.

A l’appui de celle-ci, vous déclarez toujours nourrir des craintes par rapport aux faits que vous avez

invoqués lors de votre première demande d’asile. Pour prouver vos dires, vous déposez plusieurs

documents : une copie de votre carte d’identité, la copie de votre carte de membre UFDG, la copie de

votre carte de membre Mouvement Cellou Ka Djoullere UFDG, la copie d’un article issu du site

Aminata.com daté du 16 octobre 2014 et intitulé « Politique : attaque manquée dans une famille à la

Cimenterie », la copie d’un article issu du site Afircaguinee.com non daté intitulé « Conakry : Comment

Amadou Oury Diallo de l’UFDG a trouvé la mort ? », la copie d’un article du site Guinee7.com du 16

septembre 2014 intitulé « L’UFDG annonce l’assassinat du président de la Section Motard du parti et

accuse le pouvoir », une enveloppe brune.

B. Motivation

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande d’asile ne peut être prise en considération.

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés

par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne

prend pas en considération la demande d’asile.

En l’occurrence, force est de constater que votre seconde demande d’asile s’appuie sur les motifs que

vous aviez déjà exposés à l’occasion de votre demande d’asile précédente. Il convient tout d’abord de

rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de cette demande une décision de refus du

statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Elle concluait, en substance, à l’absence

de crédibilité sur plusieurs points importants du récit. Elle relevait notamment des déclarations

succinctes et imprécises, voire lacunaires, s’agissant de votre arrestation en août 2013, votre détention

au camp Alpha Yaya de deux jours ainsi que sur vos conditions de travail sur le chantier dont les propos

peuvent tout aussi bien refléter le vécu d’une personne ayant simplement travaillé sur un chantier de

construction. Elle relevait qu’en outre votre arrestation et votre détention remontaient « à seulement

deux mois avant votre audition devant le Commissariat général ». Elle considérait s’agissant des

« autres problèmes » rencontrés depuis 2010 en raison de votre soutien à l’UFDG et à votre

appartenance ethnique, que l’on ne pouvait en conclure que vous aviez été personnellement la cible des

attaques. Ainsi, s’agissant de votre affiliation politique, vous n’auriez été actif que pendant 4 mois et

votre rôle était limité (notamment à l’organisation de matchs de football et l’aide apportée aux actions de

sensibilisation en travaillant pour la sonorisation). Elle relevait que vous aviez précisé n’avoir jamais

rencontré de problèmes pendant ces quatre mois de participation et estimait que, parce que vous

n’aviez personnellement pas rencontré de problèmes en raison de votre fonction et de vos actions de

l’époque pour l’UFDG, il n’y avait rien qui indiquait que vous seriez aujourd’hui personnellement visé par

vos autorités pour ce motif. Elle ajoutait qu’en novembre 2010 votre domicile avait fait l’objet d’une

attaque de la part de gens soutenant le parti au pouvoir mais qu’il s’agissait d’une période

« particulièrement tendue » dans certains quartiers, et plus particulièrement ceux appartenant à votre

commune, Ratoma et qu’à la lecture des informations à sa disposition, elle ne pouvait conclure que

vous aviez été personnellement visé par les attaques, celles-ci représentant des violences à l’encontre

de « toute personne ayant voté pour le parti de Cellou Dalein Diallo » et constatait que la période agitée

des élections n’était plus celle qui « prévaut aujourd’hui en Guinée au vu des informations dont elle

disposait » . S’agissant de l’agression dont vous auriez été victime le 20 septembre 2012, elle relevait
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que vous précisiez qu’elle avait eu lieu après la marche de contestation organisée ce jour-là, cependant

elle constatait que ces évènements avaient « eu lieu pendant une période particulière, celle de la

marche menée par l’opposition politique guinéenne durant laquelle des affrontements ont effectivement

eu lieu entre manifestants et forces de l’ordre ». Partant, elle considérait que vous n’aviez pas été

personnellement visé par « ces violences lesquelles ont en effet été perpétrées à l’encontre de

l’ensemble des personnes d’origine ethnique peule, sans autre distinction ». S’agissant de la plainte

déposée au commissariat de police de votre quartier en mai 2013 à la suite de la réception de deux sms

anonymes vous menaçant, le Commissariat général ne considérait pas que, ignorant du contenu

« exact » de ces sms anonymes, ceux-ci puissent être constitutifs d’une crainte de persécution au sens

de la Convention de Genève et ce parce que ces messages ne permettaient pas d’identifier l’auteur des

menaces, mais aussi parce que, compte tenu de votre absence de profil politique et de la faible visibilité

de vos actions pour l’UFDG, ces éléments n’étaient pas « à même » de faire de vous une cible pour les

autorités guinéennes outre que les faits de 2010 et 2012 invoqués ne font pas non plus de vous une

cible. Le Commissariat général considérait donc que « deux sms anonymes ne peuvent en tout cas pas

suffire à attester que vous êtes menacé par vos autorités dans votre pays ». S’agissant du saccage de

votre boutique en mai 2013, il considérait que celle-ci n’a pas été la seule à être saccagée durant cette

période, « de nombreux commerçants peuls ayant en effet été inquiétés ». Il considérait que, dans la

mesure où vous n’aviez, « à aucun moment, pu démontrer » que vous étiez « personnellement visé »

par vos autorités et parce que les informations en sa possession ne font pas état de persécutions

systématiques envers les Peuls, rien n’indiquait que vous étiez personnellement visé par vos autorités

en Guinée. S’agissant de la situation ethnique en Guinée, le Commissariat général considérait, à la

lecture des « informations objectives à sa disposition » qu’il ne pouvait arriver à la conclusion que tous

les Peuls de Guinée encourent un risque de persécution du simple fait d’appartenir à cette ethnie. Il

constatait par ailleurs le caractère peu pertinent ou peu probant des divers documents produits à l’appui

de la demande d’asile. Enfin, il considérait que la situation en Guinée ne rentre pas dans le cadre du

champ d’application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Cette décision et cette

évaluation ont été confirmées en tous points par le Conseil du contentieux des étrangers. Vous n’avez

pas introduit de recours en cassation.

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation

des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous

concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente au

moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection

internationale.

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier.

Ainsi, concernant la copie d’un article issu du site Aminata.com daté du 16 octobre 2014 et intitulé «

Politique : attaque manquée dans une famille à la Cimenterie » qui relaterait l’attaque de votre domicile

à la Cimenterie (voir farde Inventaire Documents, pièce n°3), il ressort des informations mises à la

disposition du Commissariat général et dont une copie est jointe au dossier administratif (voir farde

Information des pays, COI case gin2015-001) que si, certes cet article semble être authentique, les

réponses imprécises du rédacteur en chef de ce site internet concernant les sources utilisées et les

vérifications qui ont été faites pour confirmer les faits limitent fortement la fiabilité de son contenu. A cela

s’ajoute qu’il n’a été trouvé aucune trace de ces faits sur le site officiel de l’UFDG alors que cet article

vous présente comme un jeune actif dudit parti. Enfin, il ressort également des informations en notre

possession que la plupart des sites, hébergés à l’étranger, sont hors de contrôle. Force est donc de

constater de tout ce qui précède que ce document n’est pas de nature à augmenter de manière

significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale.

En ce qui concerne la copie de votre carte de membre UFDG et la copie de votre carte du mouvement

Cellou Ka Djoullere (voir farde Inventaire Documents, pièce n°2), notons que dans son arrêt, le Conseil

du Contentieux des étrangers confirmait l’analyse faite par le Commissariat général qui estimait que

vous aviez eu un rôle limité et ce pendant quatre mois, que vous n’aviez jamais rencontré de problèmes

pendant ces quatre mois de participation et considérait que, parce que vous n’aviez personnellement

pas rencontré de problèmes en raison de votre fonction et de vos actions de l’époque pour l’UFDG, rien

n’indiquait que vous seriez aujourd’hui personnellement visé par vos autorités pour ce motif. Ces deux

documents n’augmentent donc pas de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à

un statut de protection internationale.
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Concernant la copie d’un article issu du site Afircaguinee.com non daté intitulé « Conakry : Comment

Amadou Oury Diallo de l’UFDG a trouvé la mort ? », la copie d’un article du site Guinee7.com du 16

septembre 2014 intitulé « L’UFDG annonce l’assassinat du président de la Section Motard du parti et

accuse le pouvoir » (voir farde Inventaire Documents, pièce n°4 et 5), relevons que ces documents ne

vous concerne pas personnellement vu qu’ils relatent de la mort d’un membre de l’UFDG en septembre

2014. De plus, l'affirmation selon laquelle il s'agirait d'un de vos amis repose sur vos seules

déclarations. Dès lors, ces documents n'augmentent pas de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à un statut de protection internationale.

Enfin, en ce qui concerne la copie de votre carte d’identité (voir farde Inventaire Documents, pièce n°1),

vous aviez déjà déposé ce document lors de votre première demande d’asile et quoi qu’il en soit, votre

identité et votre nationalité n’ont jamais été remises en cause ni par le Commissariat général ni par le

Conseil du contentieux des étrangers.

Quant à l’enveloppe brune, elle prouve tout au plus que vous avez reçu du courrier de Guinée mais elle

n’est nullement garante de son contenu.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le CGRA

ne dispose pas non plus de tels éléments.

Par ailleurs, l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre

la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international peuvent être considérés comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut

de protection subsidiaire. Or, il ressort des informations dont dispose le CGRA, jointes au dossier

administratif (COI Focus "Guinée: Situation sécuritaire", octobre 2013 + addendum, juillet 2014), que la

situation prévalant actuellement en Guinée ne peut être qualifiée de situation de « violence aveugle en

cas de conflit armé interne ou international ». Force est dès lors de constater qu’il ne peut être fait

application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 pour la Guinée.

En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15

décembre 1980, le Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

Le CGRA remarque à cet égard que, dans le cadre de sa compétence attribuée sur la base de la loi du

15 décembre 1980, il se prononce exclusivement sur la reconnaissance de la qualité de réfugié ou sur

l’attribution du statut de protection subsidiaire. Lors de l’examen de la question de savoir si une mesure

d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-refoulement, la

compétence du CGRA se limite dès lors à un examen des éléments en rapport avec les critères fixés

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. De l’ensemble des constatations qui

précèdent, aucun nouvel élément n’apparaît, ni n’est déposé par vous, qui augmente de manière

significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.

Compte tenu de tous les faits pertinents liés à votre pays d’origine, à toutes les déclarations que vous

avez faites et aux pièces que vous avez produites, force est de conclure qu’il n’existe actuellement

aucun élément qui indique qu’une décision de retour dans votre pays d’origine constitue une violation du

principe de non-refoulement.

En ce qui concerne les éléments éventuels qui sont sans rapport avec les critères fixés par les articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il convient d’observer que le CGRA n’est pas compétent

pour vérifier si ces éléments sont susceptibles d’établir qu’il existe de sérieux motifs de croire que, dans

le pays où vous allez être renvoyé, vous encourez un risque réel d’être exposé(e) à des traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants. Cette compétence appartient à l’Office des étrangers qui a pour

mission d’examiner la compatibilité d’une possible mesure d’éloignement avec le principe de non-

refoulement. Par conséquent, le CGRA n’est pas en mesure d’estimer si une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.
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C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 15 jours à compter de la notification de la décision

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi. »

2. La partie requérante n’apporte pas d’élément utile différent quant aux faits tels qu’ils sont résumés

dans la décision entreprise.

3. En l’espèce, la partie requérante a introduit une nouvelle demande d’asile en Belgique après le rejet

d’une précédente demande d’asile par l’arrêt n° 133 670 du 25 novembre 2014 du Conseil du

contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil), dans lequel le Conseil a en substance

estimé que la réalité des problèmes invoqués à la base des craintes de persécution ou des risques

d’atteintes graves allégués n’était pas établie.

4. La partie requérante n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt, a introduit une nouvelle

demande d’asile qui a été refusée par la partie défenderesse, dans le cadre de laquelle elle invoque les

mêmes faits que ceux invoqués précédemment, à propos desquels elle fait valoir des éléments

nouveaux.

5. Le Conseil souligne que lorsqu’une nouvelle demande d’asile est introduite sur la base des mêmes

faits que ceux invoqués lors d’une précédente demande, le respect dû à l’autorité de la chose jugée

n’autorise pas à mettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre

de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette

évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Conseil.

6. La décision entreprise estime que les éléments nouveaux présentés en l’espèce se situent

uniquement dans le prolongement de faits qui n’ont pas été considérés comme établis et ne sont pas

de nature à mettre en cause la décision de refus de la précédente demande d’asile, décision confirmée

par le Conseil en appel. La décision attaquée considère donc que les éléments nouveaux n’augmentent

pas de manière significative la probabilité que la partie requérante puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi ; en conséquence, le Commissaire

général ne prend pas en considération la présente demande d’asile.

La décision entreprise explicite clairement les motifs pour lesquels les documents produits ne

possèdent pas une force probante suffisante pour mettre en cause l’autorité de chose jugée attachée à

l’arrêt rendu dans le cadre de la demande d’asile précédente ; le Commissaire général estime en effet

notamment que les réponses imprécises du rédacteur en chef du site internet « Aminata.com »

concernant la qualité des sources utilisées pour rédiger l’article exhibé par le requérant et les

vérifications effectuées concernant les faits qui y sont mentionnés, limitent fortement la fiabilité de cet

article, qu’il est invraisemblable que les faits allégués ne figurent pas sur le site officiel de l’UFDG et

qu’en tout état de cause, la plupart des sites Internet hébergés à l’étranger sont hors de contrôle et

peuvent donc contenir de fausses indications. Il considère encore que la carte de membre de l’UFDG

du requérant et celle du mouvement Cellou Ka Djoullere ne permettent pas d’inverser l’analyse selon

laquelle le requérant a eu un rôle limité au sein de l’UFDG et n’a jamais rencontré de problème en

raison de sa fonction et de ses actions au sein de ce parti à cette époque. Il relève encore notamment

le caractère général des articles extraits d’Internet.

Le Conseil se rallie à l’ensemble de la motivation pertinente de la partie défenderesse.

Dès lors, la partie requérante n’apporte pas d’élément nouveau qui augmente de manière significative

la probabilité qu’elle puisse prétendre à la qualité de réfugié ou à la protection subsidiaire, à raison des

faits allégués. Il en va de même concernant la situation générale dans le pays d’origine de la partie

requérante, qui ne permet pas de conclure qu’il y existe à l’heure actuelle des menaces graves contre
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la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international, au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

7. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier

une autre conclusion. Elle se limite en substance à reprocher au Commissaire général d’avoir fait un

examen expéditif de la demande d’asile de la partie requérante, d’avoir pris sa décision sans entendre

préalablement le requérant et de ne pas avoir ainsi respecté le principe du contradictoire. Cependant, il

n’oppose en définitive aucune critique précise et argumentée aux divers constats de la décision

attaquée concernant l’absence de force probante des nouveaux éléments, permettant de mettre en

cause l’analyse des instances d’asile concernant la demande antérieure de la partie requérante.

8. Le Conseil estime que la partie requérante ne formule aucun moyen pertinent susceptible de mettre

valablement en cause la motivation de la décision attaquée et qu’elle n’apporte pas d’élément nouveau

qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la qualité de réfugié ou à

la protection subsidiaire.

La partie requérante estime que la partie défenderesse n’a pas procédé à un examen approfondi de la

demande d’asile du requérant étant donné qu’il n’a pas été entendu. Elle considère que la partie

défenderesse a le devoir de donner la parole au requérant afin de respecter le principe du

contradictoire. À cet égard, le Conseil rappelle que l’article 6 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la

procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides et son fonctionnement (ci-

après dénommé l’arrêté royal du 11 juillet 2003) stipule :

« § 1er. Le Commissaire général ou son délégué convoque au moins une fois le demandeur d'asile pour

audition.

§ 2. Par dérogation au § 1er, dans le cadre du traitement des demandes d'asile sur la base de

l'article 57/6/2 de la loi, le Commissaire général peut renoncer à une audition individuelle du demandeur

d'asile lorsqu'il estime qu'il peut prendre une décision sur base d'un examen exhaustif des éléments

fournis par le demandeur d'asile au Ministre ou à son délégué, en vertu de l'article 51/8 de la loi ».

La réglementation belge prévoient donc expressément la faculté, pour la partie défenderesse, de ne pas

procéder à une audition du demandeur d’asile lorsqu’il s’agit, comme en l’espèce, d’une demande

d’asile multiple. Le Conseil observe encore, à la lecture de la « Déclaration demande multiple » du 5

janvier 2015 figurant au dossier administratif, que le requérant a eu l’opportunité de faire valoir ses

arguments, lesquels ont été communiqués en temps utile à la partie défenderesse. Il constate

également que ce formulaire de quatre pages, qui a été signé par le requérant lui-même, mentionne

clairement qu’il ne sera pas nécessairement entendu et qu’il lui appartient par conséquent d’être

complet.

Le Conseil rappelle également que le principe du contradictoire n’est pas applicable à la procédure

devant le Commissariat général, celle-ci étant de nature purement administrative et non juridictionnelle.

En tout état de cause, la partie requérante ne démontre pas en quoi ledit principe aurait été violé par le

Commissaire général dès lors que le requérant a eu l’occasion de présenter, oralement et par écrit,

tous les éléments nécessaires à l’appréciation du bien-fondé de sa demande. Enfin, le recours devant

le Conseil, recours de pleine juridiction, tend à faire respecter le principe du contradictoire, en donnant

à la partie requérante l’accès au dossier administratif ainsi qu’au dossier de la procédure et en lui

permettant d’invoquer dans la requête tous ses moyens de fait et de droit.

En annexe de sa requête, la partie requérante produit une note rédigée par le requérant. Celle-ci

conteste l’analyse du récit du requérant réalisée par le Commissaire général et estime que l’article issu

du site « Aminata.com » démontre la réalité des craintes du requérant. Le Conseil constate pour sa part

que la partie requérante ne fournit aucun argument pertinent et convaincant permettant de mettre en

cause l’analyse de ce document réalisée par le Commissaire général. En tout état de cause, à l’examen

de l’ensemble du dossier, le Conseil estime que cette note ne permet pas de considérer que les

documents déposés à l’appui de la deuxième demande d’asile du requérant augmentent de manière

significative la probabilité de se voir reconnaitre la qualité de réfugié ou octroyer le statut de protection

subsidiaire.

Concernant les craintes sanitaires invoquées en cas de retour en Guinée, pays actuellement touché par

une épidémie de fièvre hémorragique propagée par le virus Ébola, le Conseil observe que cette

situation ne relève ni d’une crainte de persécutions au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980, ni d’un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a, et b, de la même loi. En

effet, d’une part, une telle épidémie dans le pays d’origine du requérant n’est pas de nature à induire
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une crainte de persécution dans la mesure où la crainte alléguée ne peut être rattachée à aucun des

critères de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par son

Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967. D’autre part, l’épidémie du virus Ébola n’émane

pas d’un des acteurs visés par l’article 48/5, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, ni n’est causée par

l’un d’entre eux. Ces crainte et risque n’entrent donc pas dans le champ d’application des articles 48/3

et 48/4 de la même loi (voir en ce sens l’ordonnance du Conseil d’État n° 10.864 du 20 octobre 2014).

9. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi le

Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête, n’a

pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur d’appréciation ; il estime

au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à

la conclusion que les éléments nouveaux ne permettent pas de mettre en cause l’appréciation des faits

à laquelle lui-même et le Conseil ont procédé dans le cadre de la demande antérieure de la partie

requérante et que, partant, lesdits éléments nouveaux n’augmentent pas de manière significative la

probabilité que la partie requérante puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la

même loi. Dès lors, la présente demande d’asile n’est pas prise en considération.

10. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La

demande d’annulation formulée par la requête est dès lors devenue sans objet.

11. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Article 2

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre mars deux mille quinze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


